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DÉCISION
à l’issue d’un examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

La préfète de région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant 
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe 
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif  
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2026-15 du 29 janvier  2026 de la  préfète  de la  région Auvergne-Rhône-Alpes 
portant délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de 
pouvoir  adjudicateur  à  M. Olivier  David,  directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du 
logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2026-021 du 2 février 2026 portant subdélégation de signature aux agents de la 
direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes  en 
matière d’administration générale ;

Vu la demande enregistrée sous le n° 2026-ARA-KKP-6397-N_14084, déposée complète par Clean&Co le 
10 mars 2026, et publiée sur Internet ;

Vu les éléments de connaissance transmis par la direction départementale des territoires  du Rhône le 24 
mars 2026 ;

Vu la contribution de l’agence régionale de la santé (ARS) en date du 25 mars 2026 ;

Considérant que le projet consiste à développer une activité de traitement de produits lessiviels souillés, 
correspondant à des déchets dangereux liquides, sur un site de collecte existant localisé à Pusignan (69) ;

Considérant que le projet prévoit les aménagements et activités suivantes :
• installation d’une cuve aérienne de 5 m3 en extérieur pour les déchets à traiter, 
• mise en place d’un évaporateur/déshuileur à l’intérieur du bâtiment existant destiné au traitement 

des déchets liquides, et associé à quatre conteneurs1 de 1 m³ pour le stockage des distillats et 
concentrâts issus du traitement ;

• maintien à l’identique de la collecte des produits lessiviels souillés2 ;

Considérant que le  projet  présenté  relève  de  la  rubrique 1.  a)  « Autres  installations  classées pour  la 
protection de l'environnement soumises à autorisation », du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de 
l’environnement ;

Considérant  la  localisation  du  projet  en  zone  d’activité  industrielle  et  que  le  projet  ne  prévoit  aucune 
modification de l’emprise, ni travaux de génie civile, mais prévoit un réaménagement intérieur du bâtiment  
dans lequel sera implanté l’équipement de traitement ;

Considérant que le projet s'inscrit dans le respect de la hiérarchie des modes de traitement des déchets, en 
privilégiant la valorisation et la régénération in situ des produits usagés3 avant toute opération d'élimination 

1 IBC (Intermediate Bulk Container) ou GRV
2 Collecte et traitement de 6 m³ de déchets par semaine environ 

3 Le système de traitement permettra de séparer l'effluent en deux fractions : un distillat représentant environ 95 % du 
volume traité et un concentrât. Le distillat obtenu étant majoritairement constitué d'eau, après passage par un déshuileur 
celui-ci pourra être réutilisé dans la formulation de produits lessiviels propres vendus par la société.
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finale, conformément aux objectifs de l'économie circulaire et aux dispositions de l'article L. 541-1 du code 
de l'environnement ;

Considérant qu’en matière de consommation d’eau, le projet permettra une diminution4 de la consommation 
d’eau de l’installation, soit une consommation finale estimée à 20 m3/ an ;

Considérant qu’en  matière  d’émissions  sonores  le  projet  permettra  une  diminution  du  trafic5 et  que 
l’installation de traitement n’est pas émettrice d’émissions sonores significatives et est située à l’intérieur 
d’un bâtiment ;

Considérant qu’en  ce  qui  concerne  la  qualité  de  l’air,  le  dossier  fait  état  de  l ’absence  de  rejets 
atmosphériques lié au procédé de traitement (confinement et condensation des vapeurs) et au stockage des 
produits de sortie de traitement (concentrâts stockés en contenants directement évacués vers une entreprise 
spécialisée sans étape de pompage sur le site) ;

Considérant qu’en matière d’effluents, le projet ne prévoit aucun rejet d’effluent liquide industriel au réseau 
ou au milieu naturel, l’ensemble des fractions liquides obtenues en sortie de traitement étant soit réutilisées, 
soit évacuées comme déchet ;

Considérant que le risque de pollution des sols apparaît maîtrisé, l’ensemble des produits liquides issus du 
traitement étant stocké dans le bâtiment dans des contenants sur rétention et la cuve extérieure de stockage 
étant double paroi et sur rétention également ; 

Considérant que  le  projet  se  situe  en  dehors  de  tout  périmètre  immédiat  et  rapproché  de  protection 
réglementaire de captage pour l’alimentation en eau des populations ;

Considérant que le projet fera l’objet d’un dossier d’autorisation au titre de la réglementation relative aux 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE)  et que les risques pour la sécurité des 
biens et  des personnes,  les émissions polluantes et  les nuisances sonores et  vibratoires inhérents aux 
équipements du projet seront étudiés et traités dans ce cadre ;

Concluant, au regard de tout ce qui précède, compte-tenu des caractéristiques du projet présentées dans la 
demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, que le projet ne 
justifie pas la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale.

DÉCIDE 

Article  1er : Sur la base des informations fournies par le pétitionnaire,  le projet de Developpement d'une
activite de traitement de dechets dangereux sur un site de collecte existant, enregistré sous le n° 2026-ARA-
KKP-6397-N_14084, présenté par Clean&Co, concernant la commune de Pusignan (69), n’est pas soumis à 
évaluation environnementale en application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du 
code de l’environnement.

Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement, 
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis par ailleurs.

Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si  celui-ci,  postérieurement à la 
présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  négatif  notable  sur 
l’environnement.

4 Pour une consommation actuelle d'environ 400 m3 d'eau par an, la mise en place de cette installation permettrait de 
récupérer via le distillat environ 95 % du volume initial traité, soit une économie d'eau estimée à 380 m3/an.

5  Suite a la mise en place du système de traitement directement sur site, les volumes de déchets à évacuer seront 
réduits, passant de 5 trajets en camions par semaine à 2 trajets par mois. Le trafic liée à la collecte est identique.
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Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour la préfète, par délégation,
Pour le directeur par subdélégation,

La cheffe de projet transversal du pôle AE

Voies et délais de recours 

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La  décision  soumettant à  évaluation  environnementale  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct.  Toutefois,  sous  peine 
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article  
R. 122-3-1 du code de l’environnement et doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de  
sa mise en ligne sur internet. Ce recours suspend le délai du recours contentieux. Le recours contentieux doit être formé dans un délai  
de deux mois à compter du rejet du RAPO. L’administration statuera sur le fondement de la situation de fait ou de droit prévalant à la  
date de sa décision. 

Où adresser votre recours     ?  

• RAPO  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le RAPO doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par cas a été  
déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/ 

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié 
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire :
• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en 

ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct ; comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à 

l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes     
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le recours gracieux doit être déposé soit par courriel à l’adresse suivante : ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr soit par voie 
postale à l’adresse susmentionnée   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié 
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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